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94. Ce qui importe, c'est d'établir la façon, pour les
Etats, d'exprimer leur volonté. Si les membres de la
Commission veulent que ce soit par la signature et
pensent que ce soit possible dans les conditions actuelles
de la vie internationale, il est d'accord. Mais comme la
signature ne suffit pas dans tous les cas, que faut-il
demander ? Dans la ratification ou l'approbation au sens
où le terme est employé dans l'Organisation des Nations
Unies, il voit seulement la garantie qu'un organe exprime
la volonté qui lie l'Etat. Dans l'autre hypothèse, il est à
craindre que des plénipotentiaires ne s'arrogent le droit
d'exprimer la volonté de l'Etat et n'écartent le contrôle
établi par la Constitution en disant ou laissant entendre
que la ratification n'est pas nécessaire. D'où le danger
que la nation soit privée de la possibilité d'exprimer sa
volonté que la Commission a le devoir de sauvegarder.
De l'avis de Bartos, ce serait une faute historique de se
prononcer pour cette formule : elle correspond peut-
être à la pratique, mais c'est une pratique qu'il convient
de réformer.

95. En tant que Président, il dit que la majorité de la
Commission semble pencher pour que le Comité de
rédaction prenne comme base de ses délibérations la
variante B proposée par le Rapporteur spécial, ainsi
que la proposition de M. Ago.

96. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que la procédure que propose le Président le met-
trait dans une situation assez difficile. Avant que la
composition de la Commission ait été élargie, il prenait
souvent part aux échanges de vues sur chacun des
articles, mais depuis ce moment, il s'est délibérément
abstenu de le faire, pensant que ce serait gagner du temps
que de résumer les débats et de présenter ses propres
observations à la fin de la discussion. Le Rapporteur
spécial pense donc que l'occasion devrait lui être donnée
de le faire avant que l'article 12, qui est important, soit
renvoyé au Comité de rédaction.

97. M. BRIGGS appuie sans réserve le Rapporteur
spécial. Il ne saurait du reste faire siennes les conclu-
sions du Président : il considère en effet que toutes les
hypothèses envisagées par la Commission, ainsi que les
observations du Rapporteur spécial, devraient être ren-
voyées pour examen au Comité de rédaction.

La séance est levée à 18 heures.

M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Tabibi, M. Toun-
kine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey Wal-
dock, M. Yasseen.

786e SÉANCE

Mercredi 19 mai 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez de Aréchaga,
M. Lachs, M. de Luna, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou,

Nomination à un siège devenu vacant
(A/CN.4/178 et Add.l)

[Point 1 de l'ordre du jour]

1. Le PRÉSIDENT déclare que la Commission, réu-
nie la veille en séance privée, a procédé, conformément
à l'article 11 de son Statut, à l'élection d'un nouveau
membre afin de pourvoir au siège laissé vacant par la
démission de M. Kanga. Après examen des notices bio-
graphiques, la Commission a élu au scrutin secret
M. Bedjaoui, Ministre de la justice de la République
algérienne démocratique et populaire. Elle a décidé
d'inviter par télégramme M. Bedjaoui à venir participer
à ses travaux.

ARRANGEMENTS RELATIFS À LA SESSION

2. Le PRÉSIDENT indique qu'au cours de la même
séance privée, la Commission, mise au courant d'un pro-
jet qui visait à la faire siéger ailleurs qu'au Palais des
Nations, a décidé d'adopter un projet de résolution dont
elle a confié l'élaboration au Rapporteur général.
3. M. ELIAS, Rapporteur général, dit que, confor-
mément à la demande faite par la Commission, un pro-
jet de résolution a été rédigé concernant les arrange-
ments relatifs à la présente session et qui est ainsi conçu :

« La Commission du droit international,
Rappelant les articles 12 et 14 de son Statut,
Prie le Secrétaire général de prendre toutes les mesures

nécessaires afin que la Commission dispose des locaux
et des facilités indispensables pour le travail de ses
membres et du Secrétariat, de façon qu'elle puisse tenir
sa session tout entière au Palais des Nations. »

4. Le PRÉSIDENT suggère que le Bureau soit auto-
risé à transmettre la résolution au Directeur de l'Office
européen des Nations Unies.

// en est ainsi décidé.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 12 (Ratification) (suite) l

5. Le PRÉSIDENT invite la Commission à terminer
son examen de l'article 12 afin que le Rapporteur spé-
cial puisse résumer la discussion.
6. M. TOUNKINE rappelle qu'il subsiste une diffi-
culté que la Commission n'a pas examinée et qui pour-

1 Voir 783e séance, à la suite du par. 81, et 784e séance,
par. 2.
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rait se poser du fait qu'à l'échelon international, la rati-
fication n'est pas l'acte final par lequel l'Etat établit son
consentement à être lié par le traité. Un changement
de gouvernement peut intervenir entre le moment où
un traité est ratifié et le moment où les instruments de
ratification sont échangés ou l'instrument de ratification
est déposé. Si le nouveau gouvernement ne désire pas
entériner le traité, l'Etat ne peut être considéré comme
lié par les termes dudit instrument parce que, sur le plan
international, le dernier stade du consentement n'aura
pas été accompli. Il espère que le Comité de rédaction
pourra rédiger un texte définissant les différents stades
dans le processus de l'établissement du consentement à
être lié par un traité.

7. A ce propos, il voudrait signaler que la première
partie du paragraphe 1 de la proposition de M. Ago 2

n' a pas été correctement traduite dans le texte anglais,
où les mots « un acte de ratification » ont été rendus
par « an instrument of ratification ».

8. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
résumant la discussion, dit que le débat a fait apparaître
deux courants de pensée sur la question fondamentale
suivante : peut-on dire ou non qu'il existe une règle sti-
pulant que la ratification est nécessaire dans certaines
circonstances ? Plusieurs membres ont souligné la néces-
sité de sauvegarder les dispositions constitutionnelles
internes des Etats tandis que d'autres — et il partage
essentiellement leur point de vue — ont exprimé leur
souci de voir assurer une sécurité raisonnable dans le
processus de conclusion des traités, de sorte que les
Etats puissent savoir, avec quelque degré de certitude,
dans quels cas ils peuvent se fier à des actes à la suite
desquels eux-mêmes et d'autres se seront engagés à être
liés par les termes d'un traité.

9. Sir Humphrey ne partage pas l'avis du Président
qui a dit que les Etats ont tendance à adopter une
attitude différente en la matière selon qu'ils sont grands
ou petits, car il estime que les divergences de ce genre
sont essentiellement dues à l'évolution historique et poli-
tique différente des pays intéressés.
10. En rédigeant des dispositions concernant les insti-
tutions qui permettent aux Etats d'exprimer leur consen-
tement à être liés par un traité, la Commission doit tenir
compte de l'apparition, à l'époque moderne, d'un grand
nombre de procédures diverses. Outre les méthodes tra-
ditionnelles de la signature et de la ratification, il y a
l'adhésion, l'acceptation et l'approbation, et on ren-
contre, dans des traités particuliers, d'autres procédures
encore qui traduisent dans une certaine mesure une évo-
lution tant à l'échelon national qu'international. La
méthode consistant à exprimer le consentement par voie
d'approbation est fondée sur des pratiques suivies par
des groupes d'Etats particuliers et chacune des appella-
tions utilisées pour désigner le processus a acquis une
signification propre en droit international. Bien qu'on
puisse discerner un certain rapport entre le droit natio-
nal et international en la matière, dans la pratique il n'y
a pas de correspondance exacte entre les deux. Pour
illustrer ce point, il suffit d'appeler l'attention sur un fait

bien connu : si le traité est sujet à l'approbation, cela
n'entraîne pas nécessairement, pour chacune des par-
ties, l'obligation de soumettre l'instrument au corps
législatif.
11. A sa quatorzième session, la Commission s'est
efforcée d'indiquer, dans les articles 12, 13 et 14, les
cas où il faut accomplir un acte particulier exprimant
le consentement d'un Etat à être lié par le traité et,
dans l'article 15, la procédure requise pour parachever
l'acte; on a traité de l'effet juridique de tels actes de
façon assez peu systématique dans les articles 11, 16
et 17. Au Royaume-Uni, l'institution de la ratification
ne revêt pas la signification qu'elle a, à l'échelon natio-
nal, pour de nombreux autres Etats, mais en sa qualité
de Rapporteur spécial, il a pris soin de formuler des
dispositions susceptibles de recueillir l'approbation de
la majorité des Etats.
12. Sir Gerald Fitzmaurice et d'autres ont eu raison
de soutenir qu'il serait difficile d'énoncer une règle sup-
plétive en la matière à cause de la tendance moderne
à conclure des traités en forme simplifiée.
13. Si toutefois on veut énoncer une règle, mieux vau-
drait peut-être qu'elle consacre le principe de la rati-
fication pour les raisons exposées par M. Jiménez de
Aréchaga à la précédente séance 3, car une telle règle
apaiserait l'inquiétude des Etats qui voudraient se ména-
ger la possibilité d'observer leurs exigences constitution-
nelles internes. Tel est également le point de vue qu'ont
adopté McNair 4 et Lauterpacht5.

14. C'est uniquement pour des raisons pragmatiques
de ce genre que, dans son premier rapport, Sir Hum-
phrey a penché en faveur d'une règle supplétive exi-
geant la ratification chaque fois que l'intention contraire
n'a pas été manifestée par les parties. Mais, après avoir
examiné les observations des gouvernements et entendu
la discussion qui s'est déroulée au sujet de l'article 12 à
la présente session, il est arrivé à la conclusion que le
plus sage serait de ne pas formuler de règle supplétive
précise, bien qu'une telle règle puisse, en définitive, se
dégager implicitement des règles relatives à la signature,
à la ratification, etc.

15. L'une des difficultés auxquelles on se heurte lors-
qu'on essaie de formuler une règle supplétive est la ten-
dance à considérer la signature et la ratification comme
deux institutions complémentaires quoique légèrement
opposées, alors qu'il faut en tout cas faire mention de
procédures telles que l'approbation et l'acceptation.
16. Pour autant qu'il le sache, la majorité de la Com-
mission semble être en faveur de la variante B, à savoir
que la signature lie les parties si leur intention d'adopter
une autre procédure n'est pas établie. Certains membres,
cependant, tout en étant partisans de la variante A
ou B, sont disposés à accepter une formule qui tiendrait
compte de l'une et de l'autre variante comme celle pré-
conisée par M. Ago et M. Lachs. Le mieux serait peut-
être de rédiger les dispositions en se référant à l'inten-

2 Voir 784e séance, par. 70.

3 785e séance, par. 25 à 33.
4 The Law of Treaties, Oxford, 1961, p. 134.
5 Yearbook of the International Law Commission, 1954,

vol. II, p. 127. — Texte français dans A/CN.4/87, p. 15.
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tion des parties, bien que cette méthode ne soit pas à
l'abri de la critique parce qu'elle laisserait une lacune
dans le projet pour les cas où la preuve de l'intention
ne peut pas être faite. Il serait possible d'éliminer cette
faiblesse assez théorique si l'on adoptait la proposition
de M. Ago, qui veut qu'en pareil cas, les traités soient
soumis à la ratification.

17. Les considérations qui précèdent ont amené le
Rapporteur spécial à faire une nouvelle suggestion
— qui paraîtra peut-être assez radicale — tendant à
traiter l'ensemble du problème de la manière suivante :
en tête viendrait un article concernant les règles rela-
tives à la signature, rédigé à peu près comme suit :

« La signature d'un traité établit le consentement
de l'Etat à être lié par le traité :

a) Si le traité lui-même prévoit qu'il entrera en
vigueur dès sa signature;

b) S'il découle de la forme de l'instrument, des pleins
pouvoirs des représentants ou des circonstances dans
lesquelles le traité a été conclu que dans l'intention
de l'Etat intéressé, le traité entrera en vigueur dès sa
signature;

c) Si l'intention d'un Etat particulier d'être lié par
la signature découle des pleins pouvoirs de son repré-
sentant ou des déclarations faites par lui au cours
des négociations. »

Peut-être faudrait-il ajouter à cet article une disposition
analogue à celle de l'alinéa 3 b) du texte qu'il a anté-
rieurement proposé pour l'article 12 6.
18. L'article suivant se lirait alors comme suit :

« Sauf dans les cas prévus à l'article précédent, le
consentement de l'Etat à être lié par un traité est
établi par l'accomplissement d'un acte de ratification,
d'adhésion, d'acceptation ou d'approbation, selon
l'acte particulier qui est :

a) Soit spécifié dans le traité;
b) Soit indiqué dans les pleins pouvoirs des repré-

sentants ou dans les déclarations faites par eux au
cours des négociations. »

19. Si la Commission approuvait ce plan général, elle
pourrait sans doute échapper aux risques auxquels elle
s'exposerait en recherchant la précision dans un domaine
où la pratique moderne est si diverse, comme on peut
le voir par les traités multilatéraux de date récente.
Même le libellé des articles 48, 49 et 50 de la Conven-
tion de Vienne sur les relations diplomatiques 7 montre
combien il est difficile de parvenir à la précision dans
un énoncé.

20. L'approbation devient si fréquente dans la pra-
tique qu'il faut la mentionner. D'après les données numé-
riques reproduites par M. Blix dans un article publié
dans le British Yearbook oj International Law 8, sur
le nombre des traités figurant dans le Recueil des traités

des Nations Unies pour les années comprises entre 1946
et 1951, 90 sont entrés en vigueur par approbation.
21. Une solution du genre de celle qu'il vient de sug-
gérer serait en harmonie avec la pratique existante; à
supposer qu'elle soit généralement acceptée et que les
membres de la Commission n'aient pas de longues
observations à présenter sur les procédures de l'accepta-
tion et de l'approbation dont traite l'article 14, les
articles 12 et 14 pourraient être renvoyés ensemble au
Comité de rédaction.
22. Il serait nécessaire d'examiner l'article 13 en même
temps que les articles 8 et 9 et l'on jugera peut-être plus
commode de traiter de l'adhésion dans un article à part,
indépendemment de la ratification, de l'acceptation et
de l'approbation. Si la Commission suivait le plan géné-
ral du Rapporteur spécial, la question des effets juri-
diques de la ratification, de l'adhésion, de l'acceptation
et de l'approbation serait ainsi traitée, exception faite
pour le difficile problème de la bonne foi, qui a fait
l'objet de longues discussions à la quinzième session et
dont traite l'article 17.

23. M. BRIGGS est disposé à accepter la suggestion
formulée par le Rapporteur spécial, à cela près qu'il
éprouve quelque appréhension au sujet d'un nouvel
article 12 qui serait très développé; dans ce cas, en
effet, il faudrait entrer dans de multiples détails au
sujet des institutions de l'approbation et de l'acceptation.

24. A propos de la difficulté signalée par M. Tounkine,
M. Briggs rappelle la disposition qui figure à l'alinéa a)
du paragraphe 3 de l'article 11, ainsi que la définition
donne à l'alinéa d du paragraphe 1 de l'article pre-
mier, concernant l'acte par lequel l'Etat établit sur le
plan international son consentement à être lié par un
traité. Il est évident que ces dispositions sont nécessaire-
ment soumises à une autre condition, à savoir « quand
le traité entrera en vigueur », et ces mots doivent peut-
être figurer dans le texte qui sera élaboré au sujet des
effets juridiques de chaque institution. La seule autre
possibilité consisterait à établir une nette distinction entre
un projet de traité, autrement dit, un instrument qui a
été signé, mais n'est pas encore en vigueur, et un traité,
qui serait par définition l'instrument déjà entré en
vigueur. Il n'est pas tout à fait exact, avant l'entrée
vigueur du traité, de dire que le consentement est établi
par la signature ou par le dépôt d'un instrument de
ratification.

25. Vu que le Rapporteur spécial a proposé de ren-
voyer l'article 14 au Comité de rédaction en même
temps que l'article 12, M. Briggs tient à rappeler le
paragraphe 1 du commentaire de l'article 149 dans
lequel la Commission a indiqué que l'« acceptation »
s'est établie comme un terme qui désigne deux procé-
dures nouvelles, l'une analogue à la ratification, et l'autre
à l'adhésion, ce à quoi elle ajoutait que, sur le plan
international, l'« acceptation » constitue davantage une
innovation de terminologie que de méthode. Il était dit,
en outre, que si un traité prévoit qu'il sera ouvert à
la signature « sous réserve d'acceptation », la procé-

6 Voir 784e séance, par. 2.
7 Conférence des Nations Unies sur les relations et immunités

diplomatiques, Documents officiels, vol. II, p. 96.
8 Vol. XXX, p. 352.

9 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. II, p. 191.
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dure ressemble beaucoup à celle de la signature sous
réserve de ratification et de même, si un traité prévoit
qu'il sera ouvert à l'acceptation sans signature préa-
lable, cette procédure ressemble beaucoup à celle de
l'adhésion.
26. M. Briggs a été frappé par ce que suggère le
Gouvernement du Luxembourg dans le dernier para-
graphe de ses observations sur l'article premier (A/
CN.4/175, section 1.12): la Commission devrait pro-
fiter de l'occasion pour mettre au point la terminologie
employée dans le projet d'articles afin de supprimer les
erreurs d'interprétation qui sont nées de la confusion
entre le mot « approbation » et le mot « ratification ».
Cet emploi impropre des mots s'explique peut-être par
le fait que les traités soumis à ratification peuvent soule-
ver des difficultés, du point de vue constitutionnel, pour
certains Etats; or, la Commission ne doit pas faciliter
les tentatives d'autorités désireuses de tourner les diffi-
cultés d'ordre constitutionnel par des moyens de ce
genre. Il semble préférable de traiter, dans le texte
même de l'article 12, de la ratification proprement dite
et d'indiquer dans le commentaire ce que l'on entend
par acceptation ou approbation.

27. M. VERDROSS fait observer que, comme il res-
sort de ses observations (A/CN.4/175, section 1.3,
par. 6), le Gouvernement autrichien prie la Commis-
sion de donner une définition du mot « ratification ».
N'ayant pas assisté au début des délibérations, il ne
sait pas si la Commission s'en est occupée, mais le
point lui semble important.

28. Le PRÉSIDENT dit que la question a été discutée
à plusieurs reprises et qu'il en résulte que le terme
« ratification » prête à malentendu, puisqu'il n'a pas le
même sens en droit international qu'en droit interne.
Le Rapporteur spécial a déjà appelé l'attention de la
Commission sur ce point et a tenu compte de l'obser-
vation faite par le Gouvernement autrichien.
29. M. AGO se déclare entièrement d'accord avec le
Rapporteur spécial. Bien entendu, le Comité de rédac-
tion aura à explorer certains problèmes de rédaction,
mais la voie indiquée par le Rapporteur spécial est la
bonne.
30. Il pourrait y avoir un article 11 sur la signature
et un article 12 concernant la ratification, l'approba-
tion et l'acceptation. Dans ce cas, il aurait quelques
doutes au sujet de l'opportunité d'y mentionner aussi
l'adhésion et pense qu'il vaudrait mieux en traiter dans
un article séparé, les autres formes gagnant à être grou-
pées dans un seul article. Il en serait autrement si l'on
voulait procéder sur une base fonctionnelle et grouper
dans un article toutes les formes d'authentification, et
dans un autre tous les moyens d'exprimer le consente-
ment final de l'Etat à être lié par le traité.
31. Si M. Ago comprend bien, la préoccupation de
M. Briggs est la suivante : lorsqu'un Etat ratifie, il n'est
pas encore dit que le traité soit en vigueur; la Commis-
sion ne risque-t-elle pas d'adopter une formule inexacte
en disant que la ratification ou la signature établit le
consentement de l'Etat à être lié? De l'avis de M. Ago,
la formule proposée par le Rapporteur spécial est
exacte. Elle dit non pas que la ratification comporte
le fait que l'Etat est lié, mais que la ratification exprime

le consentement de l'Etat à être lié. Le fait de donner
son consentement ne signifie pas que l'Etat sera lié
automatiquement et tout de suite. Evidemment, quand
il faut une vingtaine de ratification et que la vingtième
est déposée, le traité entre en vigueur automatiquement
et le consentement exprimé auparavant agit à ce mo-
ment-là. La Commission peut donc dire sans commettre
d'erreur que la ratification exprime le consentement de
l'Etat à être lié.

32. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer que les auteurs qui
s'intéressent à la doctrine se sont demandé récemment
si un Etat peut retirer son consentement dans l'inter-
valle entre le dépôt de l'instrument de ratification et la
date de l'entrée en vigueur. Certains auteurs prétendent
que, par la ratification, l'Etat donne définitivement son
consentement; d'autres sont d'un avis opposé. Mais la
Commission n'a pas discuté ce point.

33. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA fait observer
qu'il résulte du résumé des débats donné par le Rap-
porteur spécial que la Commission est actuellement
saisie de quelque six propositions, entre lesquelles elle
devra choisir, touchant l'article 12. Quant à lui, il
éprouve quelque appréhension au sujet de la dernière
suggestion formulée par le Rapporteur spécial, qui tend
à traiter de la signature à l'article 11 et des autres
modalités d'expression du consentement dans un nouvel
article 12 couvrant un champ assez large; cela pourrait
n'être pas en harmonie avec l'importance historique et
politique de la ratification qui, en tant qu'institution,
n'est pas sur le même pied que l'acceptation et l'appro-
bation — institutions nouvelles auxquelles les Etats ne
peuvent recourir qu'en vertu d'une disposition expresse
du traité.

34. Vu le tour pris par la discussion, il serait sage
de suivre l'usage établi de la Commission, qui consiste
à renvoyer l'ensemble du problème, en même temps
que les diverses variantes, au Comité de rédaction, en
donnant à celui-ci toute latitude pour préparer de nou-
veaux textes, car il serait évidemment prématuré de
chercher à déterminer où se situe l'opinion de la
majorité.
35. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
avait supposé que ce serait précisément la procédure
que la Commission suivrait; il s'était donc seulement
proposé d'indiquer de manière approximative, dans son
résumé des débats, la forme que pourrait revêtir sa nou-
velle proposition au Comité de rédaction. Le but que
vise le Rapporteur spécial est d'arriver à un texte qui
serait aussi largement accepté que possible, et non pas
à une version qui pourrait finalement n'être approuvée
qu'à une très faible majorité.
36. M. ROSENNE pense que la question peut, sans
inconvénient, être renvoyée au Comité de rédaction,
dont la tâche ne sera certainement pas facile. Si un
aménagement du genre de celui qu'a indiqué le Rappor-
teur spécial était adopté, les articles dont il s'agit
devraient peut-être être suivis de près par les articles 23
et 24, ce qui donnerait un ordre plus logique que
l'ordre actuel, où la section relative aux réserves brise
ce que M. Rosenne croit être l'enchaînement normal
des sujets.
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37. Passant à la question posée par M. Briggs, M. Ro-
senne déclare n'être pas convaincu qu'il soit possible
ou même désirable, du point de vue de la terminologie,
de supprimer les variantes actuellement utilisées, car
leur emploi est dû à la complexité de l'administration,
tant nationale qu'internationale, et aux exigences de la
politique. S'il est vrai que, vers la fin du processus
d'élaboration des traités, le travail incombe souvent
aux fonctionnaires des ministères des affaires étran-
gères, on ne devrait pas oublier que, dans les premières
phases, elle peut relever d'autres ministères. Il est bien
certain que l'on peut s'attendre à rencontrer dans l'ave-
nir d'autres innovations en matière de terminologie.

38. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, dit que la ratification est, pour lui,
une constatation que l'Etat exprime de manière défini-
tive la volonté de se lier. Les mots « acceptation s- et
« approbation » sont maintenant très employés dans la
pratique et ont la même validité que le mot « ratifica-
tion ». Ces deux mots ont l'avantage de mettre les Etats
qui signent après les autres sur le même pied que les
premiers signataires, alors que l'« adhésion » — puisque
l'on adhère seulement à un instrument déjà conclu —
les met au second rang. Il est donc impossible de faire
abstraction de ces deux institutions qui ont déjà droit
de cité dans la pratique des Nations Unies. Au reste,
dans la pratique constitutionnelle de certains Etats, la
déclaration d'acceptation ou d'autorisation est déjà don-
née dans la même forme que la ratification.

39. Certains Etats distinguent entre les traités ratifiés
et les traités approuvés. Cependant, du point de vue
des effets internationaux, il s'agit de la même chose,
c'est-à-dire de la déclaration définitive d'un Etat qui
exprime sa volonté d'être lié par un traité.

40. Quelle que soit sa position de principe, M. Bartos
croit qu'il est commode de traiter la ratification, l'appro-
bation et l'acceptation comme des moyens d'exprimer
la volonté de l'Etat d'être lié. Il n'est pas opposé à ce
que la signature produise les mêmes effets, mais il pense
qu'il faut le dire expressément dans une règle de droit
international. Si la Commission reste à mi-chemin entre
deux institutions, le malentendu persistera et l'on conti-
nuera à se demander quel est l'acte qui lie un Etat.
Certains parlent même de « volonté liant provisoire-
ment », ce qui est assez difficile à concevoir, mais pour-
rait exister.

41. M. CASTRÉN accepte la suggestion du Rappor-
teur spécial d'envoyer au Comité de rédaction les
articles 11 à 14. La Commission gagnera ainsi du temps
et sera mieux à même de discuter après le nouvel agen-
cement des articles.

42. Comme l'a dit M. Jiménez de Aréchaga, il ne faut
pas lier trop étroitement l'approbation à la ratification,
l'approbation comme l'acceptation ayant plusieurs sens.

43. En ce qui concerne la procédure de ratification et
les autres méthodes, M. Castrén pense, comme le Rap-
porteur spécial, qu'il faut un article pour régler la
question. Il conviendrait alors de maintenir l'article 15,
mais il faut d'abord le discuter, ainsi que les articles 16
et 17 qui ont trait aux effets de la ratification.

44. M. TABIBI souhaite que les article 11 à 14 soient
renvoyés au Comité de rédaction, car ils sont étroite-
ment liés; il conviendrait de prendre la proposition de
M. Ago comme point de départ du nouveau texte.
45. Dans la région à laquelle appartient M. Tabibi,
les traités importants sont sujets à ratification, mais les
traités en forme simplifiée peuvent entrer en vigueur
à la date de leur signature, bien qu'en règle générale
ils soient ensuite soumis aux assemblées législatives.
46. Il faudrait faire mention dans le nouvel article 12
de cette dernière catégorie de traités, malgré les diffi-
cultés que présente sa définition. De plus, il importe
de régler la question posée par M. Tounkine au début
de la discussion.
47. M. VERDROSS est d'accord avec le Président
pour penser que l'approbation produit les mêmes effets
que la ratification, mais il faut reconnaître que la ter-
minologie dans la pratique est flottante. La Commis-
sion devrait être le champion de la clarté en matière
de terminologie : pour éviter toute confusion elle devrait
réserver le terme « ratification » à l'acte du chef d'Etat
— ou, si celui-ci n'a pas le pouvoir de ratifier les
traités, à l'organe supérieur habilité à ce faire — et
employer « approbation » pour l'acte de toute autre
organe.
48. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit avoir éprouvé le même besoin de mettre un peu
d'ordre dans la terminologie lorsqu'il préparait son pre-
mier rapport. Cependant il s'est, depuis longtemps,
rendu compte qu'il n'est ni possible, ni même oppor-
tun de dicter aux Etats les termes qu'ils devraient em-
ployer, l'institution à laquelle ils devraient recourir ou
l'appellation qu'ils devraient lui donner.
49. Ce qui importe réellement, du point de vue du
projet d'articles, c'est de déterminer si un Etat a donné
son consentement à être lié par le traité. De ce point
de vue, il suffirait de dire, dans la disposition relative
à cette question, que, hormis le cas où le consentement
à être lié par le traité est donné par la seule signature,
il prend la forme de la ratification, de l'adhésion, de
l'approbation ou de l'acceptation. Le Comité de rédac-
tion devrait pouvoir élaborer une formule qui rallierait
plus facilement les suffrages qu'aucune de celles qui ont
été proposées jusqu'à présent.
50. M. AMADO dit que le terme « approbation » lui
inspire de sérieux doutes. Quand, au paragraphe 2 de
l'article 15, le Rapporteur spécial parle d'un « instru-
ment de ratification, d'adhésion, d'acceptation ou
d'approbation », veut-il mettre sur le même plan
« acceptation » et « approbation » ? Quelle est la nuance ?
51. Pour quelques Etats, l'approbation est un acte
du droit interne. Selon la Constitution brésilienne,
l'approbation est l'acte par lequel le Sénat approuve
l'œuvre des négociateurs qui va ensuite à la ratifica-
tion.
52. M. Amado se réjouit que M. Ago ait mis l'adhé-
sion à part : en effet, c'est quand un traité est déjà
signé que les Etats y adhèrent, car on ne peut adhérer
qu'à ce qui existe.
53. Quant à l'acceptation, c'est une nouvelle procé-
dure créée par les nécessités pratiques — par les dif-
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ficultés de la ratification qui nuisent aux Etats, embar-
rassent la vie politique même des Etats les plus avancés
et avivent la lutte entre le pouvoir exécutif et le pou-
voir législatif.
54. Reste l'approbation et M. Amado, toujours sou-
cieux de netteté, n'est pas convaincu par les arguments
du Rapporteur spécial que « l'acceptation, en tout cas,
sert plus souvent de solution de remplacement à la
simple signature qu'à l'une ou l'autre des deux autres
procédures », c'est-à-dire à la ratification et à l'adhé-
sion, et que « l'acceptation » et « l'approbation »
devraient conserver leur place dans l'économie du pro-
jet d'articles » (A/CN.4/177, article 12). A part cela,
il est d'accord avec le Rapporteur spécial.
55. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer qu'il est indispensable de tenir compte
du grand nombre de traités de date récente qui prévoient
l'acceptation ou l'approbation. Ces deux institutions
peuvent, l'une et l'autre, avoir le même effet que la
ratification; elles constituent des variantes, ou des appel-
lations différentes, de l'acte qui consiste à donner son
consentement à être lié par un traité. Vu l'existence de
cette pratique, la Commission causerait quelque sur-
prise si elle devait s'abstenir de faire figurer dans son
projet une disposition sur la question de l'acceptation
ou de l'approbation; il serait plus surprenant encore que
la Commission y inscrive une disposition au sujet de
l'acceptation, mais ne dise rien de l'approbation. Le
projet d'articles doit refléter la pratique existante. En
fait, il existe des traités ouverts à la ratification, à l'adhé-
sion, à l'acceptation et à l'approbation; l'objet d'une
clause aussi large sur la manière de devenir partie à
un traité est d'obtenir du plus grand nombre possible
d'Etats leur consentement à être liés par le traité.

56. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, souligne à l'intention de M. Amado
que les articles à l'étude traitent de l'adhésion, de
l'acceptation et de l'approbation, non pas en tant
qu'actes accomplis sur le plan interne, mais uniquement
en tant qu'instruments internationaux écrits. La pra-
tique actuelle est que l'Etat dépose un instrument écrit
émanant des organes appropriés — le plus souvent le
chef de l'Etat — dans lequel il affirme à l'autre partie
qu'il consent à être lié par le traité.

57. L'approbation, aujourd'hui plus fréquente que la
ratification, est l'acte par lequel l'Etat se lie définitive-
ment lorsque la signature a été donnée sous réserve
d'approbation par un organe compétent autre que le chef
de l'Etat.

58. Selon la terminologie introduite par le Secrétariat
des Nations Unies, s'agissant d'un traité qui ne contient
pas de clause d'adhésion, les Etats autres que les signa-
taires initiaux ne peuvent qu'accepter le traité : ils ne
peuvent pas y adhérer.

59. Si la Commission voulait s'en tenir à l'expérience
acquise avant la deuxième guerre mondiale, elle laisserait
de côté la pratique actuelle, qui tend à faciliter les rela-
tions internationales. Il fut un temps où M. Bartos
éprouvait à ce sujet les mêmes doutes que M. Amado;
mais, dans l'exercice de ses fonctions de conseiller juri-
dique auprès du Ministère des affaires étrangères de

son pays, il s'est habitué à cette nouvelle pratique et
il est aujourd'hui convaincu que l'adhésion Qorsqu'elle
est possible), l'acceptation et l'approbation ont les
mêmes effets juridiques que la ratification : tous ces
termes désignent l'instrument par lequel l'Etat exprime,
sur le plan international, sa volonté de se lier définitive-
ment par le traité.
60. M. AMADO affirme que si, comme il l'espère, il
a l'honneur de représenter le Brésil à la conférence qui
examinera le projet établi par la Commission, il répon-
dra aux Etats qui exprimeront des doutes concernant
l'approbation par les arguments que le Président et le
Rapporteur spécial viennent de développer.

61. Le PRÉSIDENT dit que la Commission est saisie
d'une proposition du Rapporteur spécial de renvoyer
les articles 12, 13 et 14 au Comité de rédaction. Il
considère que cette proposition ne soulève pas d'objec-
tion; toutefois il doit réserver aux membres de la
Commission qui ne l'ont pas encore fait le droit de
formuler des observations sur les articles 13 et 14 à
l'intention du Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé 10.

ARTICLES 13 (Adhésion) ET 14 (Acceptation ou appro-
bation)

Article 13

Adhésion

Un Etat peut devenir partie à un traité par adhésion
dans les conditions prévues aux articles 8 et 9 :

a) Lorsqu'il n'a pas signé le traité, si le traité prévoit
que l'adhésion est la procédure à suivre par un Etat
non signataire pour devenir partie;

b) Si le traité est ouvert à l'adhésion de cet Etat en
vertu des dispositions de l'article 9.

Article 14

Acceptation ou approbation

Un Etat peut devenir partie à un traité par acceptation
ou par approbation dans les conditions prévues aux
articles 8 et 9 :

a) Quand le traité prévoit qu'il sera ouvert à la signa-
ture sous réserve ^'acceptation ou d'approbation, si
l'Etat en question a signé le traité;

b) Quand le traité prévoit que la faculté de devenir
partie peut être exercée par simple acceptation ou appro-
bation du traité, sans signature préalable.

62. M. PAREDES rappelle qu'à une séance précé-
dente, il a fait ressortir l'importance de la ratification
du point de vue du droit constitutionnel. En examinant
la question de savoir si le projet d'articles doit ou non
spécifier la ratification, il ne faut pas perdre de vue les
règles constitutionnelles. M. Paredes reste d'avis que,
dans le silence du traité, il y a présomption que la rati-
fication est nécessaire. Quant à savoir s'il s'agit d'une

10 Pour la reprise du débat, voir 812e séance, par. 35 à 64.
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règle de caractère interne ou de caractère international,
elle ressemble à beaucoup d'autres dispositions qui, tout
en ayant un caractère interne, régissent les relations
internationales entre Etats.
63. Comme l'a fait observer M. Amado, la clarté et
la précision de la terminologie sont indispensables. Un
organisme tel que la Commission devrait toujours
employer des termes précis. La confusion en matière
de terminologie est de nature à conduire à la confusion
touchant les institutions elles-mêmes. Plus précisément,
il importe de ne pas confondre approbation et ratifica-
tion; dans les constitutions de la grande majorité des
pays d'Amérique latine, ces deux termes désignent deux
actes entièrement différents. L'approbation est un acte
émanant du pouvoir législatif, lorsqu'il donne son
consentement à la ratification, par le pouvoir exécutif,
d'un acte antérieurement accompli au sujet d'un traité.
Si l'on devait considérer comme interchangeables les
deux mots « approbation » et « ratification », la confu-
sion qui s'ensuivrait soulèverait les plus grandes diffi-
cultés du point de vue du droit interne.

64. Il existe sans nul doute à l'heure actuelle une
tendance à la simplification de la procédure utilisée pour
créer le traité, mais des procédures de ce genre ne
conviennent qu'aux traités qui ne portent pas sur des
questions d'importance vitale pour l'Etat. M. Paredes
pense donc que la Commission, sans tenter pour autant
de donner des directives aux Etats, devrait les engager
à adopter une attitude commune à l'endroit de la rati-
fication.
65. La Commission devrait énoncer, pour les traités
qui ne disent rien de la question de la ratification, la
règle supplétive stipulant que ces traités doivent être
ratifiés. C'est le devoir de la Commission de poser des
règles supplétives pour combler les lacunes laissées par
les parties dans l'expression de leur intention : une règle
portant que la ratification est requise tiendrait compte
de ce fait que dans un grand nombre d'Etats, dont
l'Equateur, la constitution dit expressément que l'appro-
bation du pouvoir législatif est nécessaire pour la rati-
fication de tout traité.

66. Enfin, M. Paredes partage sans réserve l'opinion
exprimée par le Président au cours de la précédente
séance, selon laquelle les pays les plus faibles doivent
être protégés contre d'éventuels abus des plus puis-
sants n .

67. M. TSURUOKA souhaite que le Comité de rédac-
tion fasse un effort pour éviter d'employer l'expression
« devenir partie à un traité », qui figure dans l'alinéa
initial de l'article 14. Sans doute a-t-on trouvé cette
expression commode parce qu'elle s'applique aussi bien
au cas où le consentement est exprimé avant l'entrée
en vigueur du traité qu'au cas où il est exprimé après
cette entrée en vigueur. Mais il serait préférable de
distinguer entre ces deux cas de manière à prévenir tout
risque de malentendu. Cette observation vaut aussi
pour les articles 17, 18 (paragraphe 3), 19 et 20, où
la Commission a employé de nouveau l'expression
« devenir partie ».

11 785e séance, par. 40.

68. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer que dans le nouveau libellé qu'il a pro-
posé pour les dispositions relatives à la ratification, à
l'adhésion, à l'acceptation et à l'approbation, il a évité
d'employer l'expression « un Etat peut devenir partie ».
Il reconnaît, toutefois, que dans l'ensemble du projet
d'articles, l'expression « partie à un traité » n'a pas
toujours été utilisée dans un sens très précis et qu'il
faudrait que le Comité de rédaction améliore le texte
sur ce point.
69. M. ROSENNE dit que d'après l'orientation du
débat, il lui semble que l'acceptation et l'approbation
vont finalement apparaître dans le projet en tant que
deux institutions distinctes, et il approuve cette méthode.
Puisque la ratification a été traitée dans l'article 12
sans aucune liaison avec les articles 8 et 9, il serait
également indiqué d'examiner l'article 14 indépendam-
ment des articles 8 et 9, qui traitent d'une question
différente.
70. En ce qui concerne la rédaction, M. Rosenne dit
qu'il n'est pas en faveur de l'emploi de la forme passive
dans le texte revisé que le Rapporteur spécial propose
pour les articles 13 et 14; il préférerait qu'on y emploie
la forme active.
71. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que le Comité de rédaction tiendra compte des deux
points soulevés par M. Rosenne.
72. Pour ce qui est du premier point, Sir Humphrey
signale que le texte qu'il a proposé en cours de séance
ne contient aucun renvoi aux articles 8 et, 9. Ces
articles traitent du droit de devenir partie à un traité
et renferment des dispositions spéciales de fond; il n'y a
aucune raison de lier la question de l'acceptation ou de
l'approbation auxdites dispositions.

73. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de
la Commission, insiste pour que le Comité de rédac-
tion tienne compte du fait que les termes « accepta-
tion » et « approbation » ont un sens particulier sur le
plan international, ce afin d'éviter toute confusion avec
le droit interne.

74. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA demande si le
Rapporteur spécial propose maintenant d'englober la
ratification, l'adhésion, l'acoeptation et l'approbation
dans un seul et même article.
75. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que telle est en fait son intention, avec une réserve
concernant l'adhésion. En principe, la proposition qu'il
vient de formuler et celle de M. Ago visent à traiter,
dans deux séries de dispositions distinctes, première-
ment, de la signature en tant qu'expression du consen-
tement à être lié, et, deuxièmement, des autres insti-
tutions par lesquelles le consentement est établi. Pour
sa part, il serait disposé à traiter de l'adhésion dans
la seconde série de dispositions, mais il comprend que
certains membres désirent peut-être discuter le contenu
des articles 8 et 9 avant de se prononcer sur ce point.

76. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA remercie le Rap-
porteur spécial de ses explications et dit que l'adhésion,
étant très différente par sa nature de la ratification,
mérité un traitement séparé. Englober la ratification,
l'acceptation et l'approbation dans un même article, ce
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serait diminuer la valeur de la ratification. A toute
conférence réunie pour examiner le projet d'articles, les
Etats partisans de la ratification constitueront proba-
blement la majorité et ils ne voudront pas accepter une
formule, quelle qu'elle soit, qui puisse avoir pour effet
de diminuer l'importance de l'institution à laquelle ils
tiennent.
77. L'acceptation et l'approbation sont des institu-
tions nouvelles, sans antécédents historiques, qui ont fait
leur apparition dans les années d'après-guerre. Certes,
l'acceptation ou l'approbation ne sont requises que si le
traité renferme une stipulation expresse à cet effet,
mais l'institution traditionnelle de la ratification ne
saurait être placée sur le même plan; si on le faisait, il
en résulterait inévitablement une diminution de l'im-
portance historique, politique et constitutionnelle de
cette institution de longue date. En adoptant cette
solution, la Commission s'exposerait au risque de voir
sa thèse rejetée par une conférence de plénipotentiaires.

78. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que tout dépendra du libellé qu'adoptera le Comité
de rédaction. Il espère que celui-ci pourra mettre au
point un texte qui donne satisfaction à M. Jiménez de
Aréchaga.
79. M. BRIGGS dit que l'article 13 devrait être exa-
miné après les articles 8 et 9; sinon, il lui sera extrê-
mement difficile de le discuter. Aussi bien le préambule
que l'alinéa b de l'article 13 mentionnent expressément
les articles en question, tandis que le texte revisé pro-
posé par le Rapporteur spécial pour l'article 13
(A/CN.4/177) commence par un renvoi aux articles 8
et 9.

80. Le PRÉSIDENT souligne que les articles 12, 13
et 14 concernent les procédures qui suivent la signa-
ture et qui, par conséquent, supposent au moins l'exis-
tence d'un texte déjà signé. En fait, l'article 12 est
encore plus lié aux articles 8 et 9 que l'article 13. Or,
la Commission a décidé de renvoyer les articles 12,
13 et 14 au Comité de rédaction.

81. Si la Commission veut donner satisfaction à
M. Briggs, elle devra modifier sa décision en ce qui
concerne l'article 13, de manière à pouvoir l'examiner
plus avant, en liaison avec les articles 8, 9, 10 et 11.

82. Parlant en qualité de membre de la Commission,
M. Bartos dit qu'il pourrait ajouter des arguments à
l'appui de la thèse de M. Briggs. Selon la nouvelle pra-
tique suivie par des conférences internationales et des
organisations internationales, il est des cas où l'Etat se
lie par la seule adhésion, sans aucune signature pré-
alable. En effet, cette pratique consiste à établir — c'est-
à-dire à authentifier — le texte du traité et à fixer la
date jusqu'à laquelle le traité est ouvert à la signature.
Si on analyse cet acte de signature, on constate qu'il
équivaut à une adhésion de la part de ceux qui ont eu
la possibilité d'exercer une influence sur la rédaction
du texte. Passée la date limite de la signature, les Etats
ne peuvent plus qu'adhérer au traité. C'est là une inven-
tion ingénieuse de la bureaucratie internationale, qui
a voulu établir une distinction entre signature et adhé-
sion, mais cette distinction ne change rien quant au
fond.

83. D'autre part, le Rapporteur spécial a souligné à
plusieurs reprises que l'adhésion n'était pas un acte de
même nature que la ratification, l'acceptation et l'appro-
bation.

84. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
est tout à fait prêt à accepter que les articles 13, 8 et 9
soient discutés en même temps. Personnellement, il
estime que les articles 8 et 9 traitent d'une question
entièrement différente de celle qui fait l'objet de l'ar-
ticle 13, mais il est évident que certains membres consi-
dèrent qu'il existe un lien entre les deux séries de dis-
positions.

85. M. TOUNKINE dit que l'approbation peut être
considérée comme analogue à la ratification; il arrive
parfois qu'un même traité soit approuvé par un Etat
alors qu'il est ratifié par un autre. Si toutefois certains
membres estiment que la dignité de l'institution de la
ratification serait amoindrie si celle-ci était mentionnée
dans le même article que l'approbation, on pourrait peut-
être traiter de ces deux méthodes séparément.

86. Les dispositions de l'article 13 ont un caractère
presque entièrement descriptif; s'il s'y trouve un élé-
ment de fond, celui-ci est déjà couvert par les articles 8
et 9. Quant au libellé, M. Tounkine est d'accord pour
penser que l'expression « un Etat peut devenir partie »
ne convient guère au contexte.

87. M. AGO reconnaît qu'il y a un rapport entre
l'articles 13 et les articles 8 et 9, mais il ne croit
pas que la Commission ait besoin de discuter les
articles 8 et 9 avant de renvoyer l'article 13 au
Comité de rédaction. Les articles 8 et 9 sont des
articles de fond qui indiquent dans quels cas un
Etat a le droit de devenir partie à un traité, tandis
que l'article 13 indique quel est l'acte par lequel on
devient partie à un traité lorsqu'on a ce droit. Les deux
choses sont donc assez distinctes pour que la Commis-
sion puisse les traiter séparément.

88. A propos des différents actes dont on parle, il
est certain que la confusion terminologique existe dans
la pratique des Etats. La Commission ne peut pas espé-
rer rendre clair ce qui est confus dans les faits. Par
exemple, le Rapporteur spécial a souligné que l'accepta-
tion est tantôt semblable à la ratification, tantôt sem-
blable à l'adhésion.

89. Après quelques hésitations, M. Ago a renoncé à
l'idée que la Commission devrait traiter séparément de
l'adhésion. Si elle adopte le système descriptif, elle doit
considérer les actes l'un après l'autre : signature, rati-
fication, adhésion, acceptation, approbation; mais cette
méthode trop scolastique l'obligera à beaucoup de répé-
titions. Si au contraire elle envisage les effets juridiques
de ces actes, elle ne leur consacrera qu'un seul article,
dans lequel elle fera ressortir que tous ont ceci de
commun qu'ils sont des moyens par lesquels les Etats
expriment de façon définitive le consentement de l'Etat
à être lié par un traité, ce qui est le seul élément utile à
retenir dans un projet du genre de celui que la Commis-
sion élabore.

90. M. EL-ERIAN dit que les doutes qu'il éprouvait
au sujet de la rédaction n'ont pas été dissipés.
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91. Il a également des doutes quant au lien qui existe
entre les dispositions de fond relatives à la participation,
qui figurent dans les articles 8 et 9, et les questions de
procédure traitées à l'article 13.

92. L'orateur n'est pas persuadé non plus que la rati-
fication, l'adhésion et l'acceptation doivent être traitées
dans un même article. Le terme « ratification » est
employé à propos d'un traité qui a été déjà signé; dans
le cas de l'adhésion, l'Etat intéressé ne signe pas le
traité, car la procédure de l'adhésion a le double effet
de la signature et de la ratification.

93. Quant à la signature sous réserve d'acceptation
ou d'approbation, elle peut servir un but analogue à la
signature sous réserve de ratification. Alors que la rati-
fication est applicable à la fois aux traités bilatéraux
et multilatéraux, il ne peut y avoir d'adhésion qu'à un
traité multilatéral. Pour toutes ces raisons, M. El-Erian
estime qu'il n'est pas possible de traiter de la ratification
et de l'adhésion de la même manière.

94. Le PRÉSIDENT rappelle qu'en 1962, la Commis-
sion avait pris pour base la pratique du Service juri-
dique des Nations Unies. Selon cette pratique, la rati-
fication, lorsqu'elle est nécessaire, doit toujours être
précédée par la signature, tandis que l'adhésion est
réservée aux Etats non signataires et n'est possible
que si le traité contient une clause suivant laquelle
d'autres Etats, spécifiés ou non, peuvent adhérer au
traité. On a même vu des traités bilatéraux dans lesquels
il était prévu que tel ou tel Etat tiers pourrait y adhérer
par la suite. C'est le cas d'un traité conclu entre la
Grèce et la Yougoslavie, dans lequel figurait une clause
indiquant que l'Italie et la Bulgarie pourraient y adhé-
rer avec l'accord des deux parties. Mais le Service
juridique des Nations Unies accepte aussi la thèse que
l'adhésion crée une obligation provisoire qui doit ensuite
être confirmée par la ratification. D'autre part, il consi-
dère que l'acceptation est un acte définitif, qui ne
requiert ni signature, ni ratification, tandis que l'appro-
bation est l'acte d'un organe compétent qui confirme le
consentement donné par la signature sous réserve de
l'approbation dudit organe.

95. La Commission n'est pas tenue de suivre cette
pratique, qu'elle peut juger illogique ou peu fondée; mais
en la prenant pour base en 1962, elle a cru aller dans
le sens du nouveau droit international qui se développait
au sein de l'Organisation des Nations Unies.

96. En tant que membre de la Commission, M. Bartos
ajoute que ses études ultérieures ne l'ont pas convaincu
que l'acceptation soit vraiment un procédé de nature
à simplifier la conclusion des traités.

97. M. ROSENNE, se référant à la question de pro-
cédure soulevée par M. Briggs, dit que le fond des
articles 8 et 9 affecte tous les articles 10 à 14. Il ne voit
aucune raison de revenir sur la décision de renvoyer
l'article 13 au Comité de rédaction.

98. M. BRIGGS ne partage pas l'avis de M. Ago ni
de M. Rosenne. Du point de vue juridique, les articles 8
et 9 traitent essentiellement d'un problème d'adhésion;
il serait donc extrêmement difficile de discuter l'article 13
indépendamment des articles 8 et 9. C'est pourquoi

il se réserve le droit de revenir sur la question à un
stade ultérieur.
99. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit qu'en raison de la terminologie assez confuse qu'on
rencontre dans la pratique des Etats, rien de ce que la
Commission pourrait dire à propos du recours aux ins-
titutions visées ne correspondrait à la réalité absolue.
Le fait est que les Etats ont recours à chacune de ces
différentes institutions lorsqu'ils décident de le faire.
100. Pour ce qui est de la procédure, Sir Humphrey
propose qu'après avoir achevé la discussion de l'ar-
ticle 13, la Commission entame l'examen de l'article 15.
Elle pourrait ensuite reprendre les articles 8 et 9, étant
entendu qu'au cours de la discussion de ces articles les
membres de la Commission pourront présenter des
propositions à propos de l'article 13.

101. Quant à l'article 16, son contenu ne serait plus
nécessaire si l'on adoptait une formulation comme celle
qu'il propose ou du genre de celle proposée par M. Ago.

La séance est levée à 13 h 5.

787e SÉANCE

Jeudi 20 mai 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez de Aréchaga,
M. de Luna, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou, M. Reuter,
M. Rosenne, M. Ruda, M. Tabibi, M. Tounkine,
M. Tsuruoka, Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Nomination à un siège devenu vacant
(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 1 de l'ordre du jour]

1. Le PRÉSIDENT annonce qu'il a reçu de M. Bed-
jaoui, membre nouvellement élu de la Commission,
un télégramme dans lequel celui-ci le prie de trans-
mettre ses plus vifs remerciements à la Commission
pour l'honneur qu'elle lui a fait en l'élisant et assure
la Commission de sa collaboration la plus dévouée.
Le Président exprime l'espoir que M. Bedjaoui viendra
bientôt participer aux travaux de la Commission.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 2 de l'ordre du jour]
2. Le PRÉSIDENT, rappelant les débats de la fin de
la séance précédente, demande si M. Briggs juge indis-
pensable que l'article 13 (Adhésion) fasse l'objet d'une


